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29 classes sont menacées de fermeture ! 
 19 postes d’enseignants en moins ! 

 Parents d’élèves et enseignants sont vent debout 
 

Lorsque l’on circule dans l’ensemble du départe-
ment, chacun peut constater aux entrées de nom-
breuses communes et villages, les panneaux, les 
calicots « nos enfants ne sont pas des sardines 
que l’on entasse dans les classes », « non à la fer-
meture de classes », autant de manifestations de 
résistance et de détermination des parents d’élèves 
qui s’opposent aux projets de fermetures de 29 
classes de primaires. 
La carte scolaire 2018, présentée par l’académie 
85, prévoit la fermeture de 29 classes et une baisse 
de 19 postes d’enseignants. Ces propositions sont 
les conséquences directes d’une gestion à l’écono-

mie des besoins de l’éducation nationale, elles traduisent une application froide 
et sans nuance d’une vision technocratique des évolutions démographiques et 
des besoins de notre département.  

A l’unanimité les parents d’élèves, les enseignants, les élus locaux rejettent 
cette saignée d’une violence sans précédent dans notre département. Au-delà de 
quelques mesures favorables concernant 3 ouvertures de classes et le dédouble-
ment de classes de CP, il reste que 44 écoles sur 308 sont victimes de la poli-
tique de réduction des budgets des services publics. 

L’ensemble des parents d’élèves et des enseignants ne comprennent pas 
pourquoi le ministère ne se saisit pas des baisses d’effectifs pour diminuer le 
nombre d’élèves par classe et ainsi améliorer concrètement et immédiatement 
les conditions d’apprentissage en primaire. 

Dans toutes les démarches organisées par les parents d’élèves, c’est cette 
exigence qui domine avec l’incompréhension face à une vision technocratique 
des autorités. Faut-il être totalement déconnecté des 
réalités, des besoins pour demander, comme le fait 
le Député de notre circonscription, aux parents des 
écoles menacées, d’aller convaincre les parents 
ayant choisi d’inscrire leur enfant dans une école 
privée, de revenir sur leur position. Ce que de-
mande les parents d’élève et les besoins des enfants 
ce sont des classes moins surchargées et un nombre 
d’enseignants correspondant. Monsieur le Député 
aurait été plus efficace et plus crédible s’il n’avait 
pas voté le budget 2018 qui porte en lui la baisse de 
moyens pour l’éducation nationale. 

Les mobilisations de ces dernières semaines ont 
déjà permis d’obtenir l’ouverture de 3 nouvelles classes, que 7 classes de CP 
soient dédoublées, une ouverture de classe est en réserve. Autant d’avancées qui 
militent pour que les mobilisations s’amplifient. 

 L’ADSP soutient les exigences des parents d’élèves et des enseignants pour 
que soient données à tous les enfants les meilleures conditions pour apprendre 
et préparer leur avenir. 

http://www.coordinatin-nationale.org/
http://www.coordinatin-nationale.org/


Votre engagement est un atout indispensable, pour faire avancer nos objectifs communs, nos 
moyens d’agir pour le maintien et le développement des services publics dépendent des capacités 
financières de notre association.  

Rejoignez l’Association d’usagers pour la Défense du Service Public du pays de Luçon 
(ADSP) 

 

Nom :      Prénom 
Adresse postale       Mail 
Cotisation annuelle : 10 €  par chèque à l’ordre de ADSP 
Courrier : ADSP Forum des associations 14 place Général Leclerc 85400 Luçon 

 

ADSP 
Une assemblée générale 2018 : 

réalisme et offensive   
Samedi 3 février, de nombreux adhérents, des élus lo-
caux, ont participé à l’assemblée générale de l’ADSP.  
Evelyne DELUZE, la Présidente, a rappelé les temps 
forts de l’année 2017 et les différentes interventions de 

l’association auprès des Élus, des pouvoirs publics, sur les menaces de fermetures de classes, la 
dégradation du service de la poste, les interrogations sur l’aménagement du centre ville de Luçon.  
 

Elle a évoqué la mobilisation pour le maintien et la modernisation de la ligne Nantes-Bordeaux, 
sous des formes imposées par les travaux engagés par la SNCF pour la réfection d’une voie sur la 
ligne Nantes-Bordeaux. C’est un vendredi sur deux que désormais se déroulent les rassemble-
ments pour exiger des engagements précis de la SNCF et de l’État pour la réfection de la seconde 
voie et le maintient durant les travaux, d’un trafic passager accessible et utile.  
S. POIRAUD a démontré  comment nos exigences étaient réalistes et correspondaient aux besoins 
des habitants et au développement de notre région. Il argumenté le fait que pour que cela se fasse 
il relevait de la volonté de l’État et de la SNCF de développer et moderniser la liaison Nantes-
Bordeaux en fonction des besoins des populations et des territoires.  
 

E. DELUZE a rappelé le succès du débat autour de la projection du film « la Sociale » avec la par-
ticipation de P. Cesbron représentant de la Coordination nationale. Elle a insisté sur l'exigence de 
la création d’un centre public de santé, comme une des réponses crédibles au drame que vivent 
des milliers de personnes qui n’ont plus de médecin généraliste et de spécialiste. Cela reste un  
objectif que l’ADSP défend et fait valoir dans les groupes de travail dans lesquels elle est repré-
sentée au sein de la communauté de commune, du conseil de développement.  
 
J.-C. MARX a rappelé les mobilisations des personnels 
des EHPAD, le contenu régressif du budget 2018 de la 
santé voté par les députés Vendéens, les difficultés per-
sistantes de développement de l’hôpital de Luçon, les 
menaces sur notre système public de santé. Il a souligné 
la nécessité et l’urgence de développer les mobilisations 
pour le droit d’accès aux soins .  
 

Un événement national à Luçon les 12-13-14 octobre 2018 ! 
 

Evelyne Deluze a annoncé officiellement la tenue en octobre, à Luçon 
des prochaines rencontres nationales de la Coordination des comités 
de défense des hôpitaux et maternités de proximité.  



Déclaration nationale  :20 février 2018 

La Ministre A. Buzyn nous a habitués à de grandes déclarations compassionnelles tant sur la dé-
sertification médicale, que sur les EHPAD, ou encore sur l'hôpital public. C'est tout juste si elle 
n'était pas en grève aux côtés des personnels le 30 janvier dernier. Tout comme elle déclarait sa 
flamme aux soignants, malades de l'hôpital public en décembre dernier (dans le journal Libération) 
en accusant (à juste titre) la T2A comme "arrivée au bout d'un système" et responsable pour les 
personnels de "la perte de sens" de leur métier.  

Mme Buzyn est une communicante. D'autant plus habile qu'elle connaît bien l'hôpital, et la rhéto-
rique adaptée au milieu médical.  

Mais en politique aussi, il n'y a pas d'amour, il n'existe que des preuves d'amour. Et là, le bât 
blesse : 150 millions (100 + 50 de "prime" !) pour les EHPAD quand c'est en milliards qu'il fau-
drait investir pour pouvoir prendre soin dignement de nos personnes âgées.  

Télémédecine et maisons de santé libérale à la charge - au moins pour une part -, des collectivités 
territoriales, mais aucune réforme structurelle pour enrayer le phénomène du manque de médecins, 
à part un effet d’annonce sur une hypothétique réforme du numerus clausus en 2019.  

Et aujourd'hui, donc, des "chantiers" ouverts aux "acteurs du monde médical" sans oublier les usa-
gers comme s'y est engagé le premier ministre : consultation très confidentielle sur internet de 
mars à mai.  

Mais nous sommes prévenus : il ne s'agit absolument "pas de dépenser plus, mais de dépenser 
mieux". Pas un euro sur la table, si ce n'est quelques 100 millions chaque année pour 
"l'accompagnement » des transformations : lesquelles et dans quel délai ?  

"Délibérément flou" titrait le journal Le Monde, le 13 février au soir.  

Il est certain qu'avec un budget 2018 réduit de 4,8 milliards pour la sécu, dont 1,5 milliard sur le 
dos de l'hôpital public, sans compter l'autre milliard et demi de déficit cumulé en 2017, il est diffi-
cile de savoir où l’on va.  

Ces annonces parviendront-elles à rassurer les soignants dont chacun s'accorde à dénoncer le mal-
être et l'intime souffrance ? On peut légitimement en douter.  

Pour ce qui est des usagers, elles ressemblent pour l'instant plus à un enfumage en règle qu'à l'ou-
verture d'une nouvelle ère...  

Plus que jamais, il faut exiger :   

- De vraies mesures pour pallier le manque de médecins et parvenir à une répartition égali-
taire des médecins comme des autres personnels de santé (engagement à servir dans les zones 
sous-dotées, fin du numerus clausus). 

- L’arrêt de la casse des hôpitaux, des maternités et des EHPAD et octroi de moyens leur 
permettant de répondre aux besoins de la population à la ville comme à la campagne. Il faut 
prioritairement maintenir et améliorer les sites hospitaliers de proximité et développer les 
centres de santé.  

-  La prise en charge de la santé à 100% par la Sécurité Sociale. 

 - Une véritable démocratie sanitaire incluant, avec pouvoir décisionnel, les Èlus, les person-
nels et professionnels de santé et les usagers.  

 

POUR APPUYER CES REVENDICATIONS, SIGNEZ ET FAITES SIGNER LA PÉTITION :  

https://www.mesopinions.com/petition/sante/stop-catastrophe-sanitaire-annoncee-exigeons-acces/37000  

Réforme de la santé : version Buzin et Phillipe 

 Encore et toujours des paroles ! 



 Renforcer  

les moyens de la justice : 

une garantie d’égalité  

des droits pour tous  

 
Jeudi 15 février, un mouvement national lancé par l’intersyn-

dicale rassemblait des magistrats, des avocats et des personnels de la justice. Dans toute la France 
a été exprimé avec force l’exigence d’une justice de proximité et de qualité. 

Fait historique, c’est ensemble que les professions de la justice ont exprimé leurs préoccupations 
face aux pseudos concertations lancées par le ministère. 

Alors que la ministre mise l’essentiel de ses propositions sur le développement du numérique et de 
l’internet, les professionnels ont souligné que 15% de la population n’a pas accès a l’internet. Ils 
deviendraient alors des citoyens de seconde zone en étant privés de leur droit à saisir la justice.  

Comme celui des Sables, de nombreux tribunaux d’instance sont menacés de disparition. Partout il 
a été dénoncé les méthodes du ministère pour provoquer et décider de la fermeture de tribunaux. Il 
y a une véritable similitude avec ce qui se passe pour les hôpitaux. Dans un premier temps le mi-
nistère gèle les moyens et exige le maintien et l’augmentation d’activité, ensuite c’est la réduction 
de moyens en personnels, la diminution du budget de fonctionnent, le refus d’investir, de moderni-
ser les tribunaux. De ce fait, les conditions de travail se détériorent, les délais s’allongent et les ci-
toyens se détournent du tribunal et coup de grâce, le ministère sur le constat d’une baisse d’activité 
en décide la fermeture.  

Avec l’objectif d’un seul tribunal de grande instance par département, comme en Vendée, la spé-
cialisation de tribunaux d’instance pour les petits contentieux qui tendent à diminuer (avec les mé-
diateurs, conciliateurs...), à court terme, c’est la baisse d’activité qui est avancé pour fermer des 
tribunaux. Peu importe que les citoyens soient contraints de faire de longs et fréquents déplace-
ments pour des affaires de contentieux familiaux (divorces et autres). En Vendée, des centaines 
d’affaires risquent d’être traitées à La Roche sur Yon plutôt qu’aux Sables. 

En 2018, la France est classée 23e sur les 28 pays de l’Union européenne en terme du montant du 
budget national consacré à la justice. La nouvelle « réforme » ne sera qu’un nouveau dispositif 
supplémentaire pour gérer la pénurie dans les tribunaux. 

L’ADSP est engagé pour la défense et le développement de tous les services publics, c’est donc 
naturellement qu’elle s’associe aux mouvement des professionnels de la justice et en particulier au 
côté de ceux qui sont mobilisés pour le tribunal des Sables. 

 Lorsque dans un pays, les moyens finan-

ciers et humains  consacrés à l’éducation, 

la santé et la justice ne permettent pas d’ac-

complir leurs missions, ce sont les piliers de 

la démocratie, de la solidarité et de l’égalité 

des droits qui sont menacés.  

En France, en 2018, nous y sommes ! 


